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COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Deuxieme session 

Geneve, 2 - 5 decembre 1975 

PROPOSITIONS DE LA DELEGATION DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 

POUR LA DEUXIEME SESSION DU COMITE D'EXPERTS (INTERPRETATION DE 

L'ARTICLE 13 DE LA CONVENTION; HARMONISATION DE LA PROCEDURE DE 

PROTECTION) 

presentees par le Bureau de !'Union 

1. La dEHegation de la Republique federale d' Allemagne a transmis au Bureau de 
l'Union trois documents de travail pour la deuxieme session du Comite, documents 
qui sont joints en annexe. 

2. Il s'agit des documents suivants: 

(a) un document sur !'interpretation de !'article 13 de laCon­
vention concernant la possibilite d'admettre les combinaisons de 
lettres et de chiffres comme denominations varietales (annexe I) , 

(b) un document ayant trait aux questions de !'harmonisation de 
la procedure d'octroi des droits d'obtenteur au sein de l'UPOV 
(annexe II), et 

(c) une copie d'un article paru dans le periodique "Gewerblicher 
Rechtsschutz und Urheberrecht" (Propriete industrielle et droit 
d'auteur) qui decrit les principes qu'applique le Bureau federal 
des varietes pour l'examen des denominations varietales sur la 
base de la loi sur la protection des varietes [en allemand seule­
ment] (annexe III). 

[Les annexes suivent] 
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INTERPRETATION DE L'ARTICLE 13 DE LA CONVENTION CONCERNANT LA 
POSSIBILITE D'ADMETTRE LES COMBINAISONS DE LETTRES ET DE CHIFFRES 

COMME DENOMINATIONS VARIETALES 

Document de travail de la delegation de la Republique federale d'Allemagne 

Lors de la premiere session du Comite d'experts pour l'interpretation et la 
revision de la Convention, la delegation de la Republique federale d'Allemagne a 
accepte d'examiner dans un document jusqu'a quel point le fait d'admettre les 
combinaisons de lettres et de chiffres serait conforme aux principes appliques 
jusqu'a maintenant pour les denominations varietales. La delegation de la 
Republique federale d'Allemagne soutient l'interpretation suivante qui est aussi 
a la base de l'application par le Bureau federal des varietes des nouvelles dis­
positions legislatives de la Republique federale d'Allemagne. 

Il faut partir du fait qu'en vertu de l'article 13(8)b) de la Convention la 
denomination varietale est la designation generique de la variete et qu'elle doit 
permettre de l'identifier (article 13(2) de la Convention). Il faut done examiner 
a quels imperatifs particuliers doit repondre une denomination pour posseder les 
proprietes precitees. En general, la simple nomenclature d'enregistrement constitue 
la forme la plus elementaire d'identification, dans la mesure ou cette identifica­
tion ne sert qu'a l'enregistrement. Cependant cela n'est pas le cas pour les 
denominations varietales. L'article 13(2) de la Convention exclut expressement 
les denominations composees uniquement de chiffres (qui constituent pourtant la 
forme la plus rationnelle de nomenclature d'enregistrement) et l'on voit immedia­
tement que la denomination varietale n'est pas un simple moyen d'enregistrement. 
C'est d'ailleurs ce qui ressort aussi de l'article 13(7) de la Convention, qui 
mentionne comme seule fonction de la denomination son emploi lors de la commercia­
lisation de materiel de reproduction ou de multiplication de la variete. Ce fait 
et le fait qu'une fois fixee, la denomination varietale echappe au titulaire du 
droit de protection font que la denomination varietale est en realite destinee a 
l'utilisateur de materiel de reproduction ou de multiplication. Or, comme il est 
impossible de reconnaitre les caracteristiques genetiques de la variete sur le 
materiel de reproduction ou de multiplication, la denomination varietale est, pour 
l'utilisateur de ce materiel, le moyen d'identification decisif permettant de 
determiner a quelle variete (possedant des caracteres qui lui sont typiques) appar­
tient le materiel propose. 

Le pouvoir d'identification qu'il faut exiger d'une denomination varietale 
doit done ~tre determine en fonction de son effet dans les milieux professionnels, 
c'est-a-dire sur un acheteur de materiel de reproduction ou de multiplication 
moyennement experimente et attentif. 

Jusqu'a present, l'opinion qui prevalait au sein de l'UPOV etait que, pour 
remplir son role de designation generique aupres de l'utilisateur, la denomination 
varietale devait ~tre facile a prononcer et a retenir et que cette condition n'etait 
pas remplie pour les combinaisons de lettres et de chiffres dans la mesure ou elles 
ne sont pas utilisees de fa9on generale (c'est-a-dire au niveau international). 

Au demeurant, l'article 13 de la Convention n'exclut pas totalement de telles 
combinaisons. En effet, comme cela a ete indique plus haut, cette disposition 
definit expressement la denomination varietale comme une designation generique, et 
d'autre part, on a utilise l'expression "denomination de la variete" a la place de 
l'expression "nom de la variete" prevue a l'origine, justement pour pouvoir admettre 
aussi, le cas echeant, les combinaisons de lettres et de chiffres. Il ne s'agissait 
nullement, en l'occurrence, d'admettre que les combinaisons de lettres et de chif­
fres pouvaient convenir d'une fa9on generale mais seulement de permettre leur main­
tien dans les cas ou elles seraient deja entrees dans les usages commerciaux. C'est 
aussi dans cet esprit que le Conseil de l'UPOV a estime qu'il etait possible d'uti­
liser, dans certaines conditions, des combinaisons de ce type pour les lignees 
parentales (voir l'article 3(4) des Principes directeurs pour les denominations 
varietales). Il semble cependant possible de considerer que ces combinaisons peu­
vent aussi servir de designation generique dans d'autres cas que ceux que tolere 
deja la pratique de l'UPOV, sans que scient mis en cause les principes actuels 
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relatifs au pouvoir de distinction. Toute nomenclature qui permet a l'utilisateur 
d'identifier la variete et qui lui convient comme nom de produit remplit les con­
ditions fixees a l'article 13. En cette matiere, tout depend done exclusivement 
des souhaits de l'utilisateur et de ses coutumes. A partir du moment ou l'utili­
sateur le comprend et en possede la maitrise, n'importe quel systeme de nomencla­
ture remplit les conditions fixees a l'article 13. 

On peut aussi habituer, a la longue, l'utilisateur a un autre systeme. 
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Cependant, pour pouvoir remplir la fonction qui leur est assignee, les deno­
minations varietales doivent etre formees de telle fa~on qu'elles puissent - au 
mains en theorie - devenir assez usuelles et avoir ainsi un effet d'identification. 
Cela ne peut etre escompte que si une denomination varietale est formee de telle 
fa~on qu'elle est admise en tant que telle par les milieux interesses. Pour les 
combinaisons de lettres et de chiffres il faut tenir compte du fait qu'elles cons­
tituent une nomenclature courante pour les indications et les moyens d'identifi­
cation les plus divers, de sorte que les denominations varietales ainsi constituees 
ne pourront, en regle generale, etre reconnues comme telles que si elles sont for­
mees d'une maniere devenue typique des denominations varietales. C'est la raison 
pour laquelle il semble indique d'enoncer quelques regles fondamentales pour la 
formation de denominations varietales a partir de combinaisons de lettres et de 
chiffres. Ainsi, il faut toujours suivre un certain ordre (d'abord les lettres, 
puis les chiffres), ainsi que le veut l'usage etabli par les combinaisons analo­
gues qui existent deja en tant que denominations varietales. Taus les elements 
autres que les lettres et les chiffres (par exemple les barres obliques) sont a 
eviter, du fait qu'elles peuvent etre omises, en particulier lors de la pronon­
ciation de la denomination. De meme, les longues series de lettres et/ou de chif­
fres ne pourraient pas remplir valablement le role de denomination varietale du 
fait qu'elles sont difficiles a retenir, et ne se differencieraient pratiquement 
plus des pures series de chiffres qui, elles, rappelons-le, sont expressement 
exclues. 

Meme lorsqu'une denomination varietale constituee par une combinaison de 
lettres et de chiffres est formee de fa~on theoriquement convenable, elle ne doit 
pas etre identique ou semblable, au point ce preter a confusion, a d'autres desi­
gnations de la variete ou du materiel de multiplication ou de reproduction campo­
sees de combinaisons de ce genre (indications de quantite, de poids, de date, 
mentions administratives, No de reference de l'OCDE). 

D'autre part, une combinaison de lettres et de chiffres doit etre facile a 
retenir, ce qui ne sera pas le cas, notamment, si elle ne s'y prete pas du point 
de vue linguistique, par exemple si elle comprend plus de trois lettres qui ne 
forment pas une syllabe prononqable. Ainsi CWXS 22" ne convient pas, contraire­
ment a "CEWEX". De meme, les nombres trap longs (de plus de quatre chiffres) ne 
sont pas assez faciles a retenir. Il n'y a pas de limite inferieure, une lettre 
et un chiffre suffisent, par exemple "Al". 

Une denomination varietale composee d'une combinaison de lettres et de chif­
fres ne doit pas non plus donner l'impression que la variete derive d'une autre 
variete ou lui est semblable lorsque cela n'est pas reellement le cas (article 8 
des Principes directeurs). Les combinaisons ne doivent done pas, en principe, 
etre constituees d'une lettre ou d'une suite de lettres fixes et d'un suffixe 
variable compose de chiffres. Ne serait done pas admise, par exemple, la serie 
"Rl", "R2", "R3", etc. Le principe est done qu'une lettre ou une combinaison de 
lettres ne peuvent etre utilisees qu'une seule fois dans chaque classe et ne peu­
vent plus etre utilisees, meme avec d'autres suffixes en chiffres. Les memes 
lettres peuvent naturellement etre utilisees dans des combinaisons differentes, 
par exemple "LMF3", "LFM4", "LMS3", etc. Les memes chiffres, s'ils servent de 
suffixes a des lettres differentes, sont par contre admis en cas de doute, si leur 
utilisation n'augmente pas le risque de confusion. Ainsi "CPX83" et "LFP83" sont 
admis, mais non "LFM83" et "LFN83", car les deux denominations ne sont pas suffi­
samment distinctes l'une de l'autre a cause de la ressemblance phonetique des 
lettres M et N. 

Pas plus que les syllabes, les lettres isolees ne peuvent pas etre monopoli­
sees par une entreprise comme elements de combinaisons. Une serie comme "KWA 12", 
"KWB 12", "KWC 35" serait possible (mais pas "KWP 12" en raison du risque de 
confusion phonetique avec KWB 12"), a ceci pres qu'il ne serait pas tenu compte 
du selectionneur dont emane la demande, etant donne que les combinaisons, comme 
les denominations varietales, n'ont pas, a la maniere des marques de fabrique, a 
faire ressortir que la variete provient d'une entreprise determinee. 
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En general, une attitude un peu plus souple peut etre adoptee pour les lignees 
parentales et les porte-greffes. 

Les combinaisons de lettres et de chiffres ne doivent pas non plus donner 
l'impression que les varietes considerees sont issues l'une de l'autre ou qu'elles 
sont apparentees. De ce point de vue, il faudrait interdire les denominations 
constituees d'une suite de lettres fixe et d'un suffixe de chiffres variable 
("PM4", ·"PM20", "PMlOO"), pour autant qu'elles ne sont pas dejA exclues A cause 
des risques de confusion. 

Comme ces considerations ne remettent pas en question les principes de forma­
tion des denominations varietales etablis dans les Principes directeurs, mais 
demontrent au contraire qu'il est indispensable et possible de faire une place A 
ces combinaisons dans le systeme existant, il conviendrait de maintenir integra­
lement les Principes directeurs afin de qarantir, du point de vue de l'article 
13(5) de la Convention, que l'application de ce texte sur le territoire de l'UPOV 
restera aussi uniforme que possible. Pour tenir compte de la situation juridique 
actuelle de la Republique federale d'Allemagne, il suffirait de modifier l'arti-
cle 3 des Principes directeurs de fa9on que les combinaisons de lettres et de 
chiffres (et naturellement aussi les combinaisons de mots et de chiffres, auxquelles 
les memes regles s'appliquent) ne soient pas exclues de prime abord mais qu'elles 
soient aussi regies par des regles precises. 

Hanovre, le 12 novembre 1975 

[L'annexe II suit] 
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Document de travail 
de la delegation de la R~publique federa~ d'Allemagne 
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A la premiere session du Comite d'experts pour l'interpretation et la revision 
de la Convention, la delegation de la Republique federale d'Allemagne a accepte 
d'elaborer un document de travail sur l'octroi par un office de droits d'obtenteur 
valables dans plusieurs Etats membres (voir le document IRC/I/5, paragraphe 39). 

Les propositions a) a c) ci-dessous avaient ete emises : 

a) Proposition des Pays-Bas preconisant que la duree de protection, calculee 
a partir de la date de la premiere demande dans un Etat membre, soit la 
meme dans taus les Etats membres (ou dans plusieurs Etats membres) (voir 
le document IRC/I/3, paragraphe 4.r) 

b) Proposition du Royaume-Uni preconisant l'adoption d'un systeme d'examen 
centralise des nouvelles varietes de plantes de grande culture (voir les 
documents WC/IX/6 et CEC/I/3, paragraphe 1) 

c) Proposition de la CIOPORA preconisant de confier l'examen de chaque espece 
a tel ou tel des Etats membres et de prevoir des listes d'especes identi­
ques dans taus les Etats membres (voir le document IRC/I/3, paragraphe 4.i). 

A partir de ces propositions, la delegation de la Republique federale d'Allemagne 
soumet au Comite les reflexions suivantes : 

I. CONSIDERATIONS FONDAMENTALES SUR LA NECESSITE ET LES POSSIBILITES D'UNE HARMO­
NISATION ET D'UNE SIMPLIFICATION PLUS POUSSEES DE LA PROCEDURE D'OCTROI DE TITRES 
DE PROTECTION 

1. Une internationalisation croissante apparait dans le secteur de l'amelioration 
des plantes et du commerce des semences, comme ce fut deja le cas pour l'industrie. 
La forte proportion de demandes de protection concernant des varietes d'origine etran­
gere que l'on enregistre dans la plupart des Etats (plus de la moitie du total dans 
quelques pays et pour certaines especes) est caracteristique de cette evolution (voir 
les statistiques de l'OMPI sur les obtentions vegetales dans La Propriete industrielle/ 
Industrial Property du ler decembre 1974). Cette tendance a l'internationalisation 
est naturellement plus marquee lorsque des accords internationaux ont defini un mar­
che des semences englobant plusieurs Etats, comme c'est le cas tout particulierement 
pour les Etats membres de la Communaute economique europeenne en vertu des directives 
du Conseil du 29 septembre 1970 sur le catalogue commun des varietes des especes de 
plantes agricoles et sur la commercialisation des semences de legumes. 

La necessite economique de vendre du materiel de reproduction ou de multipli­
cation d'une nouvelle variete dans plusieurs Etats a pour corollaire celle d'obtenir 
la protection de cette variete dans taus ces Etats. Jusqu'a present, cela n'est 
possible pour l'obtenteur que s'il engage une procedure distincte dans chaque Etat, 
en observant les dispositions propres a chacun et en assumant chaque fois la totalite 
des frais, dans la mesure ou ces Etats ont une legislation sur la protection des ob­
tention vegetales. Ce systeme entraine pour l'obtenteur un gaspillage de temps et 
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d'argent, de meme que pour les offices nationaux de protection des obtentions 
vegetales, et il n'est pas exclu que cette situation puisse freiner la diffusion 
des progres 4e !'amelioration des plantes, qui est de !'interet general et, dans 
la mesure au ~es reglements des Etats ne sont pas uniformes, qu'elle entraine 
certaines distorsions de concurrence. 

Un systeme d'octroi de droits d'obtenteur et de titre de protection limites 
au territoire d'un Etat ne permettra done pas, a la longue, de repondre aux neces­
sites economiques. 

2. On peut considerer que les conditions prealables objectives de mise en place 
d'un systeme de protection des obtentions vegetales sont pour l'essentiel identi­
ques, du mains pour les Etats ayant des structures economiques (en particulier agri­
coles) semblables et soumis a des conditions ecologiques comparables. C'est pourquoi 
les particularites des divers systemes nationaux ne tiennent pas principalement a 
des imperatifs absolus propres a chaque pays mais plutot a des traditions natio­
nales diverses. Si, malgre son instauration relativement recente, le systeme UPOV 
a deja permis des progres sensibles vers une cooperation plus etroite, on peut 
supposer qu'il est possible d'aller encore nettement plus loin sur la voie de la 
coordination. Il existe a cet egard, au sein de l'UPOV, uncertain nombre de su­
jets de reflexion que nous examinons ci-dessous, en evoquant les conditions et les 
possibilites d'une coordination plus poussee. 

II. CONDITIONS PREALABLES A L'HARMONISATION 

1. Uniformisation des listes d'especes 

Une premiere condition prealable importante pour toutes les autres mesures 
d'harmonisation est que l'obtenteur puisse faire proteger son obtention dans le 
plus grand nombre possible d'Etats membres. Par consequent, les listes des es­
peces doivent etre uniformisees dans toute la mesure du possible, c'est-a-dire, 
en pratique, elargies dans la plupart des Etats. A cette occasion, le fait que 
la selection de nouvelles varietes d'une espece donnee soit entreprise au non dans 
le pays nerevrait pas entrer en consideration. Le renforcement de la division 
internationale du travail qui est a prevoir aussi dans le secteur de !'ameliora­
tion des plantes pourrait entrainer la formation de poles de selection limites a 
des especes determinees dans chaque pays tandis que la commercialisation inter­
nationale des semences de ces varietes se ferait a partir du pays d'origine. 
L'inscription d'une espece sur la liste des especes protegees ne devrait done 
dependre que de la possibilite de commercialisation des varietes de cette espece 
sur le territoire de l'Etat. Cela serait conforme au principe fondamental du 
systeme de protection des obtentions vegetales qui consiste a assurer la diffusion 
des varietes nouvelles de valeur (voir le premier paragraphe du preambule de la 
Convention) et non a soutenir les efforts de selection sur le plan national. 

Pour les Etats de la CEE et pour ceux qui cooperent etroitement avec eux dans 
le domaine economique, les especes et groupes d'especes mentionnes dans les di­
rectives de la CEE du 29 septembre 1970 citees ci-dessus pourraient servir a deter­
miner pour quelles especes de grande culture et mara!cheres la commercialisation 
de varietes peut etre envisagee. 

D'autre part, il ne faudrait pas que le seul critere soit !'existence des 
conditions prealables a l'examen officiel des varietes de cette espece dans le 
pays; il devrait suffire que l'examen soit possible dans un autre Etat membre 
(voir ci-dessous le point 3.). 

Un elargissement des listes nationales d'especes beneficiant de la protection 
ne necessiterait aucune modification prealable de la Convention puisque celle-ci 
laisse a chaque Etat membre la faculte d'etendre sa liste a d'autres especes que 
celles de~liste visee a !'article 4(3). Il serait cependant utile de promouvoir 
aussi !'harmonisation de la liste des especes par une redaction appropriee de la 
Convention. Sur ce point, il faudrait prendre en consideration la proposition des 
Pays-Bas (voir le paragraphe 4.b)ii) du document IRC/I/3) preconisant que les 
Etats de !'Union soient tenus d'appliquer la Convention dans un delai determine a un 
certain nombre de genres et d'especes et que la liste des especes obligatoires soit 
etendue au purement et simplement supprimee. Les deux solutions sont possibles et la 
seconde semble l'emporter dans les preferences (voir le document IRC/I/5, paragraphe 19). 
Cette solution a l'avantage suivant: la suppression du paragraphe(3) de !'article 4, 
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devenant alors indispensable, le principe du traitement national en faveur des 
des nationaux et residents des autres Etats membres enonce a l'article 3 s'ap­
plique done sans le prealable de la reciprocite pour toutes les especes benefi­
ciant de la protection dans un Etat. Mais c'est justement cette solution qui 
rend particulierement urgente !'harmonisation des listes d'especes, afin que 
les avantages accordes par les Etats membres aux ressortissants des autres Etats 
membres scient a peu pres les memes. 

2. Harmonisation des methodes d'examen 
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Une autre etape importante sur la voie de !'harmonisation de la procedure 
d'octroi de droits d'obtenteur est l'uniformisation du systeme djexamen, si l'on veut 9ue, 
dans la mesure du possible, les examens aboutissent partout aux memes resultats 
et que, lors des etapes ulterieures de !'harmonisation, ils puissent etre agrees 
dans n'importe quel Etat membre. Les mesures ponctuelles suivantes sont neces-
saires a cet effet : 

a) Adoption de principes directeurs pour l'examen des caracteres distinctifs, 
de l'homogeneite et de la stabilite uniformes et conformes aux principes de base 
enonces dans le document UPOV/TG/I/1. Des principes directeurs fixant les carac­
teres a observer et les conditions d'examen ont deja ete elabores pour uncertain 
nombre d'especes, ou sont en preparation (voir le document ST/VII/3). Ces travaux 
devraient etre activement poursuivis et les principes directeurs devraient etre 
utilises en pratique par les Etats membres. 

Il est egalement important de s'entendre en particulier sur les criteres 
d'appreciation des caracteres distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite des 
differentes especes, compte tenu des particularites de leur reproduction ou de leur 
multiplication. 

b) Questionnaires techniques 

Des lors que des principes de base communs sont arretes pour !'execution 
des essais et !'evaluation de leurs resultats, aucune difficulte notable n'est a 
prevoir pour la preparation de formulaires de questionnaires techniques identiques. 
Pour faciliter a l'obtenteur le depOt de la demande et en prevision d'autres etapes de 
la cooperation, il faudrait poursuivre activement !'elaboration de formulaires de 
questionnaires techniques communs (voir les documents ST/VI/8, paragraphes 8 a 10, et 
ST/VII/2). 

c) Rapports d'examen 

Pour faciliter l'echange des resultats d'essais entre les Etats membres, 
il faudrait en rendre compte selon des principes de base uniformes. Des lors que 
les examens seraient conduits selon des principes uniformes et que les caracteres 
a observer et les methodes d'observations seraient harmonises, il ne devrait plus 
etre tres difficile du point de vue technique d'harmoniser au mains la description 
varietale dans le rapport final d'examen a propos duquel les Pays-Bas ont presente 
un projet comme base de discussion (voir le document ST/VI/8, paragraphes 11 et 12. 

3. Centralisation des examens 

La condition prealable primordiale de la simplification et de la diminution 
du cout de la procedure pour les obtenteurs et les offices competents des Etats 
membres est de centraliser !'execution de l'examen des varietes dans un Etat membre 
agissant egalement pour le compte d'autres Etats membres. Toutes les autres dis­
positions prises en vue de !'harmonisation resteraient sans grand effet s'il n'e­
tait pas possible de parvenir a une harmonisation sur ce point important. Pour etre 
vrairnent efficace, l'examen centralise devrait etre etendu a davantage d'especes 
que cela n'est prevu actuellement (voir le document ICE/IV/3). On peut supposer 
qu'un beaucoup plus grand nombre d'especes peuvent etre soumises a cette centrali­
sation. Il est cependant pratiquement impossible - surtout si l'on tient compte de 
l'adhesion future d'Etats membres non europeens - de proceder dans un seul Etat 
membre, et pour toutes les especes, a un examen unique qui produise effet dans tous 
les autres Etats membres. Mais il suffirait deja qu'au mains les Etats dans les­
quels les especes en question sont soumises a des conditions agro-ecologiques sem­
blables se regroupent pour mettre sur pied un systeme d'examen centralise. 
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On devrait egalement, lorsqu'il n'est pas encore possible d'envisager de 
reprendre des resultats d'essais complets, examiner la possibilite de centraliser 
au moins quelques essais partiels precis, comme par exemple les essais de resis­
tance ou ceux qui visent a determiner la teneur en certaines substances. 

La question de savoir pour quels Etats et quelles especes la condition prea­
lable mentionnee ci-dessus est remplie doit etre examinee cas par cas. C'est pour­
quai un systeme consistant a reprendre des resultats d'essais n'est possible 
jusqu'a present que par le biais d'accords bilateraux fondes sur !'Accord type de 
l'UPOV (voir le document ICE/III/8, paragraphes 4 a 21). 

La centralisation ne doit pas forcement se restreindre a une mise en culture 
d'essai en commun. Dans d'autres secteurs, la cooperation internationale est 
egalement concevable. Ainsi, par exemple, les Etats membres qui disposent d'un 
equipement informatique pourraient le mettre a la disposition d'autres Etats mem­
bres pour !'interpretation des resultats d'essais ou pour le controle de la deno­
mination varietale. 

4. Harmonisation de regles diverses 

A cote de l'examen des varietes, les regles juridiques et administratives 
relatives a la protection des obtentions vegetales doivent egalement etre harmo­
nisees. Cette remarque est particulierement pertinente dans les cas suivants 

a) La duree de la protection relative a une espece donnee devrait etre, 
dans la mesure du possible, la meme dans les Etats membres. Un amendement de la 
Convention n'est cependant pas absolument necessaire, mais il pourrait etre utile 
d'adapter la duree minimale prevue a !'article 8(1) de la Convention en fonction 
de la duree de protection plus longue qui est deja devenue habituelle dans cer­
tains Etats membres. 

b) Les formalites a remplir pour la demande ainsi que la reglementation de 
la procedure devraient etre harmonisees. Pour cela, il serait particulierement 
important que les Etats membres conviennent d'adopter un formulaire de demande de 
contenu identique pour tous les Etats; le projet figurant dans le document 
ICE/III/10 constitue un document de base satisfaisant a cet egard. 

c) Par ailleurs, une autre condition des progres de !'harmonisation est 
l'uniformisation des taxes, c'est-a-dire aussi bien des operations qui donnent 
lieu a la perception d'une taxe que du montant de celle-ci. Malgre les difficultes 
existantes, les travaux en ce sens devraient etre poursuivis (voir le document 
ICE/III/8, paragraphes 28 a 34). 

5. Instruction de la demande par un office, avec effet dans plusieurs Etats 
membres 

Il ne sera interessant de donner suite a cette idee que lorsque les problemes 
enumeres ci-dessus seront regles d'une maniere relativement satisfaisante. En 
particulier, la question de la centralisation de l'examen (voir le paragraphe 3 
ci-dessus) devrait etre correctement reglee, car le depot de la demande de pro­
tection d'une variete aupres d'un Etat avec effet dans plusieurs Etats entrainerait 
plus de problemes que d'avantages si la varietes devait ensuite etre examinee dans 
des conditions differentes dans plusieurs Etats. De ce fait, comme dans le cas de 
la centralisation de l'examen, on ne peut esperer realiser des progres dans ce do­
maine que par la voie d'accords bilateraux entre les Etats membres, ce qui n'exige 
pas, a ce stade, une revision de la Convention. Tant que les reglementations ne 
s'appliquent qu'a des especes definies et a des Etats determines, et qu'elles ne 
correspondent done pas encore a un principe general, il n'est pas possible d'eviter 
que chaque pays ait une procedure de demande particuliere. Il semble toutefois 
qu'il soit possible de simplifier considerablement la procedure de la fa~on sui­
vante, par exemple : 

L'obtenteur pourrait etre autorise a ne deposer une demande pour sa variete 
qu'aupres de l'office d'un seul Etat membre - generalement, l'office qui effectue 
l'examen technique - en indiquant les Etats membres dans lesquels il souhaite ega­
lement etre protege. L'autorite de depot enverrait des copies de la demande (for­
mulaire UPOV) aux autres Etats indiques par le demandeur. Les Etats traiteraient 
l'exemplaire de la demande re~u a la fois comme une demande et comme une attestation 
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de priorite au sens de l'article 12 de la Convention et ne prendraient aucune 
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autre mesure a ce moment. Seul l'Etat aupres duquel le depot aurait ete effectue 
examinerait la demande et se prononcerait a l'issue de l'examen, sur sa receva­
bilite. Les autres Etats membres prendraient immediatement la meme decision sans 
examiner eux-memes la variete. Grace a ce systeme, des taxes administratives se­
raient encore per~ues par plusieurs Etats, mais la procedure serait cependant re­
lativement plus simple et moins couteuse pour l'obtenteur que la procedure actuelle. 
Elle presenterait egalement l'avantage que la periode de protection de la variete 
commencerait a courir a partir de la meme date dans tous les Etats participants 
et, par consequent, expirerait aussi a la meme date (pour autant que les periodes 
de protection aient la meme duree dans tous ces Etats) . 

Les principes generaux sur lesquels est fonde le systeme decrit ci-dessus 
correspondent a ceux que le Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) a 
pour but d'instaurer, dans le domaine des brevets. Mais, etant donne que pour 
les raisons exposees ci-dessus, seuls des accords bilateraux peuvent etre envisa­
ges a l'heure actuelle, il n'est pas judicieux de modifier la Convention, d'autant 
plus qu'elle n'exclut pas ce type d'accords. 

Ce n'est qu'a partir du moment ou des enseignements pourront etre tires de 
l'application de la procedure esquissee ci-dessus que l'on pourra determiner quand 
et comment il sera possible de prendre des mesures d'une portee beaucoup plus 
vaste, de maniere a instaurer une procedure unique devant un office central qui 
se prononce sur l'octroi de la protection et dont les decisions produisent imme­
diatement effet sur le territoire de plusieurs Etats, comme la Convention sur le 
Brevet europeen le prevoit, dans le domaine des brevets, pour un certain nombre 
d'Etats europeens. Comme dans le cas des brevets, une telle convention en matiere 
de protection des obtentions vegetales ne serait pas envisageable entre tous les 
Etats membres de l'UPOV- surtout apres l'adhesion de nouveaux Etats - mais seu­
lement entre des groupes d'Etats membres. C'est pourquoi un tel systeme qui doit 
s'appuyer sur une convention internationale, ne devrait pas etre codifie dans la 
Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales mais dans 
un arrangement particulier entre les Etats interesses. 

III. PROCEDURE A SUIVRE POUR LA POURSUITE DES TRAVAUX 

L'ordre indique au chapitre II pour les mesures a prendre en vue de l'harmo­
nisation n'a pas un caractere imperatif et, en d'autres termes, ne signifie pas 
que les mesures indiquees en dernier lieu ne peuvent etre prises que lorsque les 
premieres ont ete mises en oeuvre. Il est au contraire possible d'entreprendre 
simultanement les activites decrites aux points 1 a 4. Mais l'ordre indique 
signifie toutefois que toutes les mesures mentionnees ne permettront sans doute 
d'obtenir un effet reel d'harmonisation et de simplification que dans la mesure 
ou les questions susmentionnees auront trouve une solution relativement satisfai­
sante. Pour cela, il suffit, pour l'instant, qu'il y ait accord sur le principe 
de base; des divergences sur des points de details ne font pas obstacle a une 
cooperation plus etroite. 

Au sujet des travaux futurs, il serait souhaitable de parvenir a un consensus 
pour determiner d'une part jusqu'a quel point les Etats membres estiment possible 
et souhaitable de parvenir a l'harmonisation decrite plus haut et, d'autre part, 
a quelles propositions mentionnees au point II il convient de donner suite. En­
suite, dans la mesure ou cela n'a pas deja ete fait par ailleurs, il faudrait 
definir les taches qui incomberaient aux organes competents de l'UPOV en ce qui 
concerne la realisation d'etudes particulieres et la formulation de propositions 
concretes. Enfin, - dans la mesure ou cela est possible et utile - le Conseil 
devrait etudier, au cours de chacune de ses sessions, l'evolution de l'harmoni~ 
sation. 
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(Extrait de "Gewerb1icher Pechtsschutz un~ 
Urheberrecht", GRUR 1975, No. 91, pp. 463- 467) 

Anforderungen an die Beschaffenheit von Sortenbezeichnungen 
Von Henning K u n hard t, Leitender Regierungsdirektor, Leiter der Zentralabteilung des Bundessortenamts, 

Hannover 

Durch das Gesetz zur Anderung des Sortenschutzge­
setzes vom 9. Dezember 1974 1> 2> ist auch der die Bil­
dung von Sortenbezeichnungen regelnde § 8 erganzt 
worden, und zwar wurden im wesentlichen bei den ein­
zelnen AusschluBgriinden (mangelnde Unterscheidungs­
kraft, Obereinstimmung oder Verwechselbarkeit mit an­
deren Sortenbezeichnungen, Argerniserregung und Irre­
fuhrung) beispielhafte Einzelfalle aufgefuhrt, bei denen 
die genannten AusschluBgrunde vorliegen oder nicht 
vorliegen. Diese stellen sich im einzelnen wie folgt dar: 

1. Fehlende Untersdteidungskraft 

Diese ist zunachst (was in der Praxis nicht immer 
exakt genug geschieht) sorgfiiltig zu unterscheiden von 
der Verwechselbarkeit. Die Unterscheidungskraft be­
trifft nicht die Frage, ob und inwieweit eine Sortenbe­
zeichnung sich von anderen Sortenbezeichnungen ab­
hebt (dies ist eine Frage der Verwechselbarkeit), son­
dern die Frage, ob und inwieweit eine Bezeichnung nach 
der Art ihrer Bildung im Prinzip geeignet ist, Kenn­
zeichnungsmittel fiir eine Sorte · zu sein. Zur Frage, un­
ter welchen Gesichtspunkten und inwieweit eine Sor­
tenbezeichnung eine Sorte kennzeichnen soli, sagt der 
§ 8 SortSchG nichts, sondern bestimmt in der neuen 
Fassung nur positiv, daB eine Sortenbezeichnung aus 
einem Wort oder aus Wortern, aus Buchstaben-Zahlen­
Kombinationen oder aus Wort-Zahlen-Kombinationen 
bestehen darf, und negativ (wie schon bisher), daB sie 
nicht ausschlieBlich aus Zahlen bestehen darf. 

Schon die Wortwahl des Gesetzes, daB ,insbeson­
dere" Bezeichnungen, die ausschlieBlich aus Zahlen be­
stehen, ausgeschlossen seien, kennzeichnet die Beispiel­
haftigkeit dieses AusschluBgrundes, so daB nicht etwa 
gesagt werden kann, daB eine Sortenbezeichnung, die 
aus einem Wort oder Wortern oder einer der genannten 
Kombinationen besteht, damit schon in jedem Fall un­
terscheidungskraftig ware. Der Wortlaut des § 8 gibt 
bestenfalls gewisse Anhaltspunkte, aber keine inhalt­
lich abschlie.Bende Definition oder Abgrenzung der An-

1) BGBI. I, 3416 
2) Zum wesentlichen Inhalt der Anderung siehe ,Hinweis auf die 

Anderung des Sortenschutzgesetzes" im Blatt fiir Sortenwesen 
Amtsblatt des Bundessortenamtes (BI. f. 5.) 1975, 1Z und Wuesthotf, 
Die Novelle zum Sortenschutzgesetz, GRUR 1975, 12. 

forderungen an die Unterscheidungskraft einer Sorten­
bezeichnung. Die entsprechenden Anhaltspunkte erge­
ben sich vielmehr aus anderen Bestimmungen, insbe­
sondere dem die Kennzeichnungsfunktion der Sorten­
bezeichnung regelnden § 10 SortSchG. Nach dieser Be­
stimmung mu.B eine Sortenbezeichnung - auch nach 
Ablauf des Sortenschutzes - von jedem benutzt wer­
den, der Vermehrungsgut der Sorte vertreibt, wiihrend 
sie umgekehrt nicht - auch nicht vom Sortenschutzin­
haber - fur andere Sorten derselben botanischen oder 
einer verwandten Art benutzt werden darf. Der § 11 
SortSchG regelt abschlie.Bend die Voraussetzungen, un­
ter denen eine festgesetzte Sortenbezeichnung wieder 
geltischt Werden kann, namlich nur im Fall bestimmter 
gesetzlicher Ausschlu.Bgriinde oder dann, wenn der Sor­
tenbezeichnung ein anderes Recht (wobei es sich insbe­
sondere urn Warenzeichenrechte handeln wird) entge­
gensteht. Die Sortenbezeichnung ist also nach ihrer 
Festsetzung der Disposition des Sortenschutzinhabers 
entzogen. Sie haftet an der Sorte, nicht am Zuchterrecht. 

Die Sortenbezeichnung ist damit auch nach deutschem 
Recht das, als was sie in Art. 13 Abs. 8 Buchst. b des 
Internationalen Obereinkommens zum Schutz von Pflan­
zenzuchtungen 3> ausdriicklich bezeichnet ist, niimlich 
die Gattungsbezeichnung der Sorte. Mit ,Gattung" ist 
dabei der allgemeine rechtliche Gattungsbegriff gemeint, 
also eine Sachgruppe mit gemeinschaftlichen und sich 
dadurch von anderen Sachgruppen abhebenden Merk­
malen 4>. Gattungen im Rechtssinne konnen belie big je 
danach gebildet werden, im Hinblick auf welche Eigen­
schaften bestimmte Sachen geordnet werden sollen. So 
geniigt fur die Kennzeichnung des Anwendungsbereichs 
des Sortenschutzgesetzes in dessen § 1 die Verwendung 
des Gattungsbegriffs ,Pflanzensorten", fiir die allein -
in Abgrenzung beispielsweise zu Tierrassen - ein Sor­
tenschutz gewahrt werden kann. In § 15 SortSchG, der 
die Wirkung des Sortenschutzes regelt, wird eine Son­
derregelung fur die Gattung im Rechtssinne ,Zierpflan­
zen" getroffen, die somit hinsichtlich des geregelten 
Punkts von den Nutzpflanzen im engeren Sinne abge­
grenzt werden. Innerhalb dieser Gattungsbegriffe kann 

!I) BGBI. 1968/II, 428 
4) Palandt, BGB·Komm., 31. Auf!., § 243 Anm. 1 
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man je nach dem Zweck der Unterteilung weitere Gat­
tungen bilden, wie es beispielsweise im Artenverzeich­
nis zum Saatgutverkehrsgesetz geschehen ist, wo die 
Arten unter den Sammelbegriffen "Getreide", "Hack­
frtichte", ,Gemtise" usw. gruppiert sind. Die kleinste, im 
Sortenschutzrecht selbst benannte Gattung im Rechts­
sinne ist jeweils die im Artenverzeichnis aufgeftihrte 
botanische Gattung (bei der sich also Gattung im recht­
lichen und im biologischen Sinne decken), Artgruppe, 
Art oder Unterart, die inhaltlich jeweils durch die An­
gabe ihrer botanisch-wissenschaftlichen Bezeichnung ge­
kennzeichnet ist. Fi.ir das Sortenschutzrecht reicht diese 
Unterteilung jedoch nicht aus, da ja innerhalb der im 
Artenverzeichnis aufgefi.ihrten botanischen Arten eine 
Mehrzahl von Sorten geschiitzt werden soli. Jede Sorte, 
die als Summe aller Pflanzen einer botanischen Art mit 
gemeinschaftlichen Merkmalen wiederum eine Gattung 
im Rechtssinne gegeni.iber anderen Sorten der gleichen 
botanischen Art mit abweichenden Merkmalen bildet, 
muJS zur Festlegung ihrer Identitat benannt werden. Da 
es hierfiir keine vorgegebenen Begriffe des allgemeinen 
oder wissenschaftlichen Sprachgebrauchs mehr gibt, 
miissen entsprechende Begriffe ktinstlich geschaffen 
werdcn, namlich eben die Sortenbezeichnungen. 

Die weitere Frage ist dann, welche Anforderungen im 
einzelnen an die Kennzeichnungskraft im vorgenannten 
Sinne zu stellen sind. Im allgemeinen bieten sich fiir 
eine Kennzeichnung als einfachste Form reine Registra­
turnomenklaturen an, soweit es bei der Kennzeichnung 
nur um eine Registrierfunktion geht. Bei Sortenbezeich­
nungen ist dies jedoch nicht der Fall. Nach § 8 Abs. 1 a 
Nr. 1 SortSchG sind Bezeichnungen, die nur aus Zahlen 
bestehen und damit an sich die rationellste Form einer 
Registriernomenklatur darstellen, ausdri.icklich ausge­
schlossen, woraus sich schon ersehen Ialst, daiS die Sor­
tenbezeichnung eben kein blolSes Registriermittel ist. 
Das ergibt sich im iibrigen ganz klar aus § 10 SortSchG. 
Darin. ist als einzige Funktion der Sortenbezeichnung 
ihre Verwendung beim Vertrieb von Vermehrungsgut 
der Sorte genannt. Hieraus und aus dem schon erwahn­
ten Umstand, daB cine festgesetzte Sortenbezeichnung 
der Disposition des Sortenschutzinhabers entzogen ist, 
crgibt sich, daiS Adressat der Sortenbezeichnung der 
Verbraucher von Vermehrungsgut ist. Da dem Vermeh­
rungsgut selbst dessen genetische Eigenschaften nicht 
angesehen werden konnen, ist die Sortenbezeichnung 
ftir den Vermehrungsgutverbraucher das entscheidende 
Erkenmmgsmittel, urn welche Sorte mit den fiir sie ty­
pischen Eigenschaften es sich bei dem angebotenen Ver­
mehrungsgut handelt. Die Sortenbezeichnung ist also 
der ,Warenname" ftir die Sorte 5l. Dieser Funktion ist 
in der Neufassung des § 10 SortSchG dadurch noch 
besonders Rcchnung getragen worden, daB darin nun­
mehr vorgeschrieben ist, daB cine schriftlich angegebene 
Sortenbezeichnung leicht erkennbar und deutlich lesbar 
sein muB. 

Die Anforderungen an die Kennzeichnungskraft einer 
Sortenbezeichnung sind daher danach zu bestimmen, 
welche Wirkung sie auf die beteiligten Verkehrskreise 
und das heiBt auf einen durchschnittlich kundigen und 
aufmerksamen Kaufer von Verrnehrungsgut hat. Insbe­
sondere der Umstand, daB der Abnehmerkreis von Ver­
mehrungsgut je nach Pflanzenart recht unterschiedlich 

5) Baumbach-Hefermehl, Wettbewerbs- und Warenzeichenrecht, Bd. II, 
10. Auf!., § 4 WZG Rdn. 107 

sein kann, macht es schwierig, detaillierte Regeln mit 
dem Anspruch auf Allgemeingtiltigkeit aufzustellen. Es 
lassen sich daher nur ebige Grundsatze entwickeln. Da­
bei ist es insbesondere wichtig, daB in allen Mitglied­
staaten des Internationalen Verbandes zum Schutz von 
Pflanzenzi.ichtungen (UPOV) 6l moglichst die gleichc 
Handhabung herrscht, denn nach Art. 13 Abs. 5 des 
Dbereinkommens mtissen die Verbandsstaaten grund­
satzlich die Sortenbezeichmmg i.ibernehmen, unter der 
die Sorte in einem anderen Verbandsstaat angemeldet 
wurde. Diese Bestimmung ist in § 8 Abs. 2 SortSchG 
und entsprechend auch in die nationalen Bestimmungen 
der anderen UPOV-Staaten iibernommen worden. Wtir­
den die Verbandsstaaten nach unterschiedlichen Grund­
satzen bei cler Zulassung von Sortenbezeichnungen 
handeln, so entsti.lnde fiir sie nicht selten Veranlassung, 
von der Ausnahmebestimmung des Art. 13 Abs. 5 
Satz 2 des lJbereinkommens Gebrauch zu machen und 
in andercn Verbandsstaatcn zugelassene Sortenbezeich­
nungen fiir ihren Bereich als ungeeignet zuri.ickzuwei­
sen, so daiS in diesen Fallen Sorten im Verbandsbereich 
unier verschiedenen Sortenbezeichnungen vertrieben 
wurden, was dem Sinn der Konvention nattirlich wider­
sprache. Bei Sorten von Arten, die auch dem Saatgut­
verkehrsgesetz (SaatVG) unterliegen, kommt hinzu, 
daB nach dcssen Bestimmungen die Sortenbezeichnun­
gen geschUtzter Sorten auch in die Sortenliste zu tiber­
nehr,1en s:nd; ein Grundsatz, der auch in anderen Lan­
dern gilt. Nach Art. 9 Abs. 2 der Richtlinie des Rates 
der EG vom 29. September 1970 tiber einen Gemcin­
samen Sortenkatalog · ftir landwirtschaft!iche Pflanzen­
arten und nach Art. 10 Abs. 2 der Richtlinie des Rates 
vom 29. September 1970 tiber den Verkehr mit Ge­
mi.isesaatgut sind die EG-Staaten gehalten, daftir zu 
sorgen. daiS eine Sorte in allen Mitglicdstaaten Uil.ter 
derselben Bezeichnung in die Sortenliste eingetragen 
wird. Unterschiedliche Handhabungen im Bereich des 
Sortenschutzrechts wtirden daher unmittelbar auch auf 
den europaischcn Saatgutverkehrssektor durchschlagen 
und dazu ftihren, daB auch ktinftig in die Gemeinsamen 
Sortenkataloge Sorten mit mehreren synonymen Sor­
tenbezeichnungen aufgenommen werden mtiBten, was 
der Zielsetzung eines europaischen Saatgutmarkts wi­
dersprache. Es sprechen deshalb wesentliche Gri.inde da­
ftir, eine moglichst einheitliche Handhabung des Art. 13 
des Dbereinkommens durch alle UPOV -Staaten sicher­
zustdlen. Urn dies zu erreichen, hat der UPOV-Rat am 
12. Oktober 1973 nach langercn Erorterungen - auch 
mit den Fachverbanden, allerdings zum Teil ohne ihrem 
Votum zu folgen - "Leitsatze ftir Sortenbezeichnun­
gen" verabschiedet 7l und den Verbandsstaaten empfoh­
len, d:ese bei ·der Handhabung des Art. 13 des Ober­
einkommens anzuwenden, was in der Folgezeit auch ge­
schehen ist. 

Einige der in diesen Leitsatzen aufgestellten Grund­
regeln finden sich auch in dem von der Internationalen 
Union der Biologischen Wissenschaften aufgestellten In­
ternationalen Code der Nomenklatur Hir Kulturpflan­
zen (ICNCP). So sieht der Art. 3 Abs. 1 der Leitsatze in 
Obereinstimmung mit Art. 30 des ICNCP vor, daB cine 
Sortenbezeichnung grundsatzlich nur in Form eines 
VJortes oder mehrerer Worter (bis zu drei) gebildet 

6) UPOV ~ Abk. fiir Union internationale pour Ia protection des 
obtentions vCgetales 

7) Bl. f. 5. 1974, 6 
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werden soli, womit umgekehrt Buchstaben-Zahlen­
Kombinationen ausgeschlossen sein sollten. Die dem 
zugrundeliegende Erwagung war die, daiS eine Sorten­
bezeichnung, urn ihre Funktion als Gattungsbezeichnung 
fiir den Vermehrungsgutverbraucher erfiillen zu ki:in­
nen, fiir diesen Ieicht aussprechbar und einpragsam sein 
muiS und diese Voraussetzung fiir Buchstaben-Zahlen­
Kombinationen jedenfalls insoweit nicht vorlagen, als 
die Verwendung solcher Kombinationen nicht allgemein 
(daiS heiiSt international) iiblich ist. Dieser Auffassung 
hatte sich das Bundessortenamt angeschlossen und da­
bei auch die fiir die Zulassung derartiger Kombinatio­
nen als Warenzeichen vom Deutschen Patentamt ge­
handhabten Grundsatze 8l herangezogen. Dabei ging es 
davon aus, daiS der § 8 SortSchG teilweise dem § 4 
WZG nachgebildet ist und deshalb unbeschadet der 
unterschiedlichen Funktion von Warenzeichen und Sor­
tenbezeichnung im Hinblick auf die ahnlichen Kenn­
zeichnungserfordernisse 9l bestimmte, fiir die Zulassung 
von Warenzeichen geltende Grundsatze auch fiir die 
Zulassung von Sortenbezeichnungen entsprechend her­
angezogen werden ki:innten. Das Bundespatentgericht 
hat hierzu in einem BeschluiS vom .19. Marz 1975 10l 
darauf hingewiesen, daiS die unterschiedliche Funktion 
von Sortenbezeichnung und Warenzeichen in jedem Fall 
eine genaue Priifung erfordere, inwieweit die fiir Wa­
renzeichen geltenden Grundsatze im Sortenschutzrecht 
anwendbar seien. Nahere Erwagungen hat das Gericht 
hierzu dann allerdings nicht angestellt, da die Frage 
mangels Entscheidungserheblichkeit nicht zu priifen 
war. 

Buchstaben-Zahlen-Kombinationen sind, wie darge­
legt, nunmehr kraft ausdriicklicher Gesetzesbestimmung 
zugelassen, womit die Anwendung des Art. 3 Abs. 1 
der UPOV-Leitsatze fiir den Bereich der Bundesrepu­
blik Deutschland insoweit entfallt. Durch diese Geset­
zesailderung ist jedoch nicht etwa die Rechtsnatur der 
Sortenbezeichnung als Gattungsbezeichnung im oben 
dargelegten Sinne eingeschrankt worden. Wie auch das 
BPatG im o. a. BeschluiS angemerkt hat, halt sich die 
Neufassung des Gesetzes im Rahmen des Art. 13 des 
Obereinkommens. Das ergibt sich schon daraus, daiS 
diese Bestimmung, wie dargelegt, die Sortenbezeichnung 
ausdriicklich als Gattungsbezeichnung bezeichnet und 
gleichwohl statt des urspriinglich vorgesehenen Begriffs 
,Sortenname" den Begriff ,Sortenbezeichnung" ver­
wendet, gerade urn gegebenenfalls auch Buchstaben­
Zahlen-Kombinationen zulassen zu ki:innen 11l. Aus den 
gleichen Grunden wurde auch in der Bundesrepublik 
Deutschland der im Gesetz iiber Sortenschutz und Saat­
gut von Kulturpflanzen (Saatgutgesetz) vom 27. Juni 
1963 verwendete Begriff ,Sortenname" im Sortenschutz­
gesetz von 1968 durch den Begriff ,Sortenbezeichnung" 
ersetzt. Dabei wurde allerdings nicht von der generel­
len Eignung von Buchstaben-Zahlen-Kombinationen 
ausgegangen, sondern es sollte nur in den Fallen, in 
denen solche Kombinationen bereits eine Art Verkehrs­
geltung erlangt hatten, ihre Weiterbenutzung ermi:ig­
licht werden IZ) • .Unter diesem Gesichtspunkt hatte auch 
der UPOV-Rat in Art. 3 Abs. 4 der Leitsatze derartige 

8) Vgl. Baumbach-Hefermehl, a.a.O., Rdn. 39 
D) Vgl. Baumbach-Hefermehl, a.a.O., Rdn. 107 

tO) " W (pat) 2/73, Bl. f. S. 1975, 142 = GRUR 1975, 449 
11) Schade-Pfanner, Das Intemationale Obereinkommen zum Schutz von 

PflanzenzUchtungen (Sonderveroffentlichung aus GRUR Int. 1962, 48 
12) Siebe amtl. Begr. zu S 8 SortSc:hG, BT-Drucks. V/1630, S. 53 
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Kombinationen fiir Erbkomponenten unter bestimmten 
Voraussetzungen als mi:iglich erachtet. 

Der Gesetzgeber hat bei der Neufassung des § 8 
SortSchG die Brauchbarkeit solcher Kombinationen als 
Gattungsbezeichnung auch iiber die in der UPOV-Pra­
xis bisher zugelassenen Faile hinaus als gegeben ange­
sehen. Im iibrigen wollte er die bisherigen Grundsatze 
fiir die Unterscheidungskraft nicht in Frage stellen. Die 
auch fiir Buchstaben-Zahlen-Kombinationen geltende 13> 

Bestimmung des § 8 Abs. 1 a Nr. 2 SortSchG, daiS Sor­
tenbezeichnungen nicht verwechslungsfahig sein diirfen, 
ware sinnlos, wenn sie gar nicht erst als solche erkenn­
bar und merkbar zu sein brauchten. Daraus folgt, daiS 
zwar Buchstaben-Zahlen-Kombinationen nicht mehr 
schlechthin als Sortenbezeichnungen ausgeschlossen 
sind, aber trotzdem, wie Sortenbezeichnungen allge­
mein, auf ihre Verwendbarkeit im Einzelfall zu priifen 
sind. Es kann nicht mehr darauf abgestellt werden, ob 
derartige Kombinationen bereits eine Verkehrsgeltung 
haben. Sie miissen aber, urn ihre Funktion erfiillen zu 
ki:innen, so gestaltet sein, daiS sie wenigstens potentiell 
in der Lage sind, auf Dauer eine gewisse Verkehrsgel­
tung und damit Kennzeichnungswirkung zu entfalten. 
Dies kann nur dann erwartet werden, wenn eine Sor­
tenbezeichnung so gebildet ist, daiS sie von den beteilig­
ten Verkehrskreisen iiberhaupt in ihrer Eigenschaft als 
Sortenbezeichnung wahrgenommen wird. Zwar ist der 
Verbraucher bisher iiberwiegend nur auf in Wortform 
gebildete Sortenbezeichnungen eingestellt, das schliel3t 
aber nicht aus, daiS er sich auch an ein anderes Prinzip, 
wenn es erst einmal eingefiihrt ist, gewi:ihnt und ihm 
deshalb auch die nach dem neuen Prinzip gebildeten Be­
zeichnungen als Warenname zu dienen geeignet sind. 

Bei Buchstaben-Zahlen-Kombinationen ist allerdings 
zu beachten, daiS diese eine gebrauchliche Nomenklatur 
fiir die verschiedensten Angaben und Kennzeichnungen 
sind, so daiS demgegeniiber Sortenbezeichnungen, die 
aus solchen Kombinationen bestehen, im Regelfall nur 
dann als Sortenbezeichnungen erkennbar sein werden, 
wenn sie in einer Art und Weise gebildet sind, die sich 
als fiir Sortenbezeichnungen typisch herausgebildet hat. 
Es erscheint deshalb geboten, fiir die Bildung von Sor­
tenbezeichnungen aus Buchstaben-Zahlen-Kombinatio­
nen einige Grundsatze zu entwickeln. So sollte die im 
Gesetz genannte Reihenfolge, erst Buchstaben, dann 
Zahlen, auch in jedem Einzelfall eingehalten werden, 
was ohnehin, soweit es derartige Kombinationen schon 
als Sortenbezeichnung gibt, die iibliche Form ist. An­
dere Bestandteile als Buchstaben und Zahlen, also. Son­
derzeichen wie z. B. Schragstriche, sind, da sie insbe­
sondere in der miindlichen Wiedergabe oft untergehen, 
nicht geeignet. Auch sehr lange Buchstaben - und/oder 
Ziffernketten wiirden wegen ihrer geringen Merkbar­
keit die Funktion einer Sortenbezeichnung nicht sinn­
voll erfiillen ki:innen, sondern sich von reinen Ziffern­
ketten, die, wie schon erwahnt, ausdriicklich vom Ge­
setz ausgeschlossen sind, praktisch nicht mehr unter­
scheiden. 

Auch soweit Sortenbezeichnungen aus Buchstaben­
Zahlen-Kombinationen nach einem an sich geeigneten 
Prinzip gebildet sind, diirfen sie im Einzelfall nicht mit 
anderen aus solchen Kombinationen gebildeten Kenn­
zeichnungen der Sorte oder des Vermehrungsguts (Men-

13) So auc:h das BPatG lm o. a. Besc:hluB 
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gen-, Gewichts-, Datumsangaben, BSA-Kenn-Nr., An­
erkennungs- bzw. Zulassungs-Nr. im Sinne des § 29 
Abs. 2 Nr. 5 SaatVG, OECD-Bezugs-Nr.) ubereinstim­
men oder ihnen zum Verwechseln ahnlich sein. 

Der vorgenannte Grundsatz, daJS eine Sortenbezeich­
nung nicht unterscheidungskraftig ist, wenn sie mit an­
deren Kennzeichnungen iibereinstimmt, gilt naturlich 
auch fiir Sortenbezeichnungen, die in Wortform gebil­
det sind, wobei unter Wort jede aussprechbare Silbe 
oder Silbenfolge auch ohne vorbestehenden Sinngehalt 
zu verstehen ist. Ungeeignet als Sortenbezeichnungen 
konnen z. B. geographische Bezeichnungen sein, wenn 
sie mit gebrauchlichen regionalen Herkunftsangaben 
ubereinstimmen oder verwechselt werden konnen. Auch 
Eigennamen und Firmenbezeichnungen konnen als Sor­
tenbezeichnungen ungeeignet sein, wenn sie die vVir­
kung einer personlichen Herkunftsangabe haben wiir­
den. Da die Sortenbezeichnung von jedem, der Ver­
mehrungsgut der Sorte vertreibt, benutzt wird, also 
nicht nur von dem Namens- oder Firmeninhaber, kon­
nen derartige Bezeichnungen auJSerdem irrefiihrend 
wirken. 

Auch Bezeichnungen, die in Serienbildung aus einem 
feststehenden Wort mit wechselnden Zusatzen gebildet 
werden, sind im Zweifel als Sortenbezeichnung unge­
eignet. Die Kennzeichnung einer Mehrzahl von Waren 
mit einer auf die Herkunft aus einem bestimmten Un­
ternehmen hinweisenden Bezeichnung ist typisch fiir 
das Warenzeichen. Dieses hat beim Vertrieb von Ver­
mehrungsgut eine zunehmende Bedeutung erlangt, nicht 
zuletzt im Hinblick darauf, daJS es in Staaten, die kein 
Sortenschutzrecht kennen, durch Einsatz als Verbie­
tungsrecht einen gewissen Schutz ermoglicht 14l. Wie 
Wuesthoff 15l einleuchtend dargelegt hat, besteht ein 
Interesse daran, daJS W arenzeichen und Sortenbezeich­
nung angesichts ihrer unterschiedlichen Funktion sich 
bei gleichzeitiger Benutzung nicht verwischen. Es muJS 
deshalb fiir zulassig erachtet werden, daJS eine Sorten­
bezeichnung im Gegensatz zur werbewirksamen Aus­
gestaltung des Warenzeichens nicht besonders phanta­
sievoll gebildet wird, was angesichts des Umstands, daJS 
die Sortenbezeichnung grundsatzlich kein Wettbewerbs­
mittel ist, ohne Beeintrachtigung der oben erlauterten 
Kennzeichnungskraft durchaus moglich ist. Aus dem 
Gesichtspunkt der unterschiedlichen Funktion von Wa­
renzeichen und Sortenbezeichnung ergibt sich dann auch 
die weitere, von Wuesthoff einleuchtend gezogene Fol­
gerung 16l, daB die Sortenbezeichnung als Gattungsbe­
zeichnung nicht auf einen bestimmten Herstellerbetrieb 
hinweisen soli. Natiirlich haben Zuchterunternehmen, 
wenn sie es mochten, gewisse Moglichkeiten, in einer 
Sortenbezeichnung einen Hinweis auf sich unterzubrin­
gen, indem sie Serien von Sortenbezeichnungen bilden, 
die einen wiederkehrenden, an sich neutralen Bestand­
teil (eine bestimmte Silbe) enthalten oder nach einem 
gleichbleibenden, zulassigen Prinzip gebildet sind. Wenn 
aber Bezeichnungen in der Weise gebildet werden, daJS 
sie aus einem feststehenden Wort lediglich mit wech­
selnden Zusatzen gebildet werden, wird der Unterschied 
zum Warenzeichen derart verwischt, daJS solche Bezeich-

14) Siehe Wuesthoff, Die Fun~tion und Beschaffenheit von Sortenb~­
zeichnungen und die Funkbon von Handelsmarken nach dem Pan­
ser Obereinkommen zum Schutz von Pflanzenziichtungen, GRUR Int. 
~972, 359 

15) Siehe FulSn. ~4 
16) Siehe FulSn. ~4 

GRUR 1975 Heft 9 

nungen nicht mehr als Gattungsbezeichnung angesehen 
werden konnen. 

DaJS Warenzeichen ohne inhaltliche oder gestalteri­
sche Beschrankung (ebenso wie auch die sonstigen oben 
erwahnten Kennzeichnungen) beim Vertrieb zusatzlich 
zur Sortenbezeichnung verwendet werden konnen, ist 
fiir den Bereich der Bundesrepublik Deutschland unbe­
stritten. 

2. Verwechselbarkeit 

Bei der Priifung der Verwechselbarkeit kommt es 
darauf an, ob eine Sortenbezeichnung einer anderen 
nach Schriftbild und/oder Aussprache so ahnlich ist, daJS 
mit ihrer Hilfe die betreffenden Sorten beim Vertrieb 
nicht mehr hinreichend eindeutig von den Beteiligten 
auseinandergehalten werden konnen. 

Fur die Priifung der Verwechselbarkeit von Sorten­
bezeichnungen wurde im Bundessortenamt ein phoneti­
sches Computer-Programm entwickelt, das die Vorprii­
fung mit Hilfe der EDV ermoglicht und so aufbereitete 
Entscheidungsgrundlagen fiir die Prufabteilungen 
gibt 17l. Eine derartige Vorpriifung wird iibrigens vom 
Bundessortenamt auch in Amtshilfe fur das Deutsche 
Patentamt im Rahmen der Prufung von Warenzeichen 
auf ihre Dbereinstimmung mit Sortenbezeichnungen 
nach § 4 Abs. 2 Nr. 6 WZG vorgenommen. 

Das Erfordernis der Unverwechselbarkeit gilt, wie 
schon erwahnt, auch fur Sortenbezeichnungen aus Buch­
staben-Zahlen-Kombinationen. So waren etwa zwei 
Sortenbezeichnungen, die die Buchstabenfolgen ,LFB" 
und ,LFP" enthalten, wegen der phonetischen Ahnlich­
keit der Buchstaben B und P miteinander verwechs­
lungsfahig. 

Eine angemeldete Sortenbezeichnung darf nicht mit 
einer anderen Sortenbezeichnung ubereinstimmen oder 
verwechselbar sein, unter der im Geltungsbereich des 
SortSchG oder in einem anderen UPOV-Staat eine Sorte 
in ein amtliches Verzeichnis von Sorten eingetragen 
oder Vermehrungsgut einer solchen Sorte vertrieben 
worden ist, wenn die heiden Sorten derselben botani­
schen Art angehoren oder die Arten, denen die Sorten 
angehoren, miteinander verwandt sind. Hinsichtlich die­
ser ,Verwandtschaft" enthalt die Neuregelung eine Mo­
difizierung. Bisher kam es nur darauf an, ob die Sorten 
botanisch miteinander verwandt waren, jetzt ist im Ge­
setz nur noch von einer , verwandten" Art die Rede. 
Damit ist der Wortlaut des Gesetzes insoweit dem Art. 
13 Abs. 2 des Dbereinkommens angepaBt. Verwandt im 
vorgenannten Sinne sind Arten auch dann, wenn sie 
zwar nicht botanisch, aber wirtschaftlich miteinander 
verwandt sind, wie z. B. WeiJSklee (Trifolium repens 
L.) und Gelbklee (Medicago lupulina L.). Welche Arten 
im einzelnen als miteinander verwandt anzusehen sind, 
ist nach § 8 Abs. 1 a Satz 2 SortSchG vom Bundessor­
tenamt bekanntzumachen. Urn insoweit eine gleichma­
JSige Handhabung in den Verbandsstaaten sicherzustel­
len, hat der UPOV-Rat im Anhang zu den erwahnten 
Leitsatzen fiir Sortenbezeichnungen die Arten, die je­
weils als miteinander verwandt angesehen werden, in 
Klassen zusammengestellt. Diese Klassenliste ist vom 
Bundessortenamt durch Mitteilung vom 31. Dezember 

17) Zum System siehe Hillmann, Ein Verfahren zum phonetischen Ver­
gleich von Sortenbezeichnungen, in EDV in Medizin und Biologie, 
3/1971 sowie EDV-Priifung der Sortenbezeichnungen auf Ve,rwech­
selbarkeit, in Bl. f. S. 1974, 190 
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1974 18) fiir den Geltungsbereich des SortSchG iiber­
nommen worden. Durch Art. 2 des A.nderungsgesetzes 
ist iibrigens auch § 4 Abs. 4 Satz 3 WZG dahingehend 
geandert worden, dalS es auch fiir die Priifung der Ober­
einstimmung von Warenzeichen mit Sortenbezeichnun­
gen nach Abs. 2 Nr. 6 auf die Verwandtschaft schlecht­
hin und nicht nur auf die botanische Verwandtschaft 
der Arten ankommt, denen die Sorten angehoren. 

Wenn eine Sortenbezeichnung, die nach dem zuvor 
Gesagten an sich einer spateren Sortenbezeichnung ent­
gegenstiinde, keine grofSere Bedeutung erlangt hat und 
die Sorte nicht mehr eingetragen ist und nicht mehr an­
gebaut wird, so ist sie nach der Neufassung kein Hin­
dernis fiir eine gleich oder ahnlich lautende spatere 
Sortenbezeichnung. Praktisch bedeutet das, daiS eine 
Sortenbezeichnung fiir eine ausgelaufene Sorte wieder 
verwendet werden kann. Als Ausnahmeregelung wird 
die Bestimmung aber sorgfaltig zu handhaben sein. Es 
wiirde dem Wesen der Sortenbezeichnung nicht ent­
sprechen, eine Sortenbezeichnung unmittelbar nach ihrer 
Loschung fiir eine Nachfolgesorte zu verwenden. Es 
miifSte vielmehr sichergestellt sein, daiS die Sortenbe­
zeichnung auch inhaltlich wieder frei, also mit keiner 
allgemeinen Vorstellung iiber die alte Sorte mehr ver­
kniipft ist, was im Zweifel erst einige Zeit nach dem Er­
loschen der alten Sorte der Fall sein wird. 

3. Argemiserregung, Irrefiihrung 

Der AusschlufSgrund der Argerniserregung hat in der 
Praxis bisher keine Rolle gespielt. 

Als Beispiele fiir eine mogliche Irrefiihrung sind in 
§ 8 Abs. 1 a Nr. 3 SortSchG Bezeichnungen genannt, 
die aus dem botanischen oder landesiiblichen Namen 
einer anderen Art bestehen oder geeignet sind, unrich­
tige Vorstellungen iiber die Herkunft, die Eigenschaften 
oder den Wert der Sorte oder iiber den Ziichter oder 
den Sorteninhaber zu wecken. Eine Sortenbezeichnung, 
die aus dem Namen der Art besteht, der sie angehort, 
ware zwar nicht wegen der Gefahr der Irrtumserregung 
im Sinne der vorgenannten Bestimmung, aber wegen 
mangelnder Unterscheidungskraft ausgeschlossen. Die 
Gefahr der Erregung unrichtiger Vorstellungen iiber 
Eigenschaft und/oder Wert der Sorte besteht insbeson­
dere bei Sortenbezeichnungen, die als Hinweis auf be­
stimmte Merkmale der Sorte empfunden werden kon­
nen. So wiirde z. B. bei Erbsensorten, bei denen die 
KorngrofSe eine Rolle spielt, eine Sortenbezeichnung 
,Mini" den Eindruck erwecken, dalS es sich urn eine 
kleinkornige Sorte handelt, und ware daher, wenn letz­
teres nicht zutrifft, irrefiihrend. Problematisch unter 
dem Gesichtspunkt der Irrtumserregung konnen ferner 
sein (soweit nicht schon wegen mangelnder Unterschei­
dungskraft ausgeschlossen) geographische Bezeichnun-

18) Bl. f. S. 1975, 13 

467 

gen (hinsichtlich Herkunft), Eigennamen (hinsichtlich 
Herkunft, Ziichter, Sorteninhaber) sowie Bezeichnun­
gen, die Beziige auf andere Sortenbezeichnungen erken­
nen lassen und so den Eindruck erwecken, daiS die be­
treffenden Sorten voneinander abstammen oder sonst 
miteinander verwandt sind (hinsichtlich Herkunft, Eigen­
schaften, Wert). Der letztgenannte Gesichtspunkt wiirde 
es auch verbieten, Sortenbezeichnungen mit feststehen­
der Buchstabenfolge und wechselnden Zahlenzusatzen 
zu bilden (PM 4, PM 20, PM 100), soweit diese nicht 
ohnehin wegen Verwechselbarkeit ausgeschlossen sind. 

Praktisch aile wesentlichen Gesichtspunkte, die in den 
UPOV-Richtlinien enthalten sind, sind durch die Neu­
fassung des § 8 SortSchG, soweit sie es nicht schon wa­
ren, in der Bundesrepublik Deutschland positiv-rechtlich 
geregelt. Deshalb wird sich die Frage, inwieweit sich 
die Anwendung dieser Leitsatze durch das Bundessor­
tenamt in allen Fallen im Rahmen einer Auslegung des 
§ 8 SortSchG halt, was zum Teil in Frage gestellt 
wurde 19), in Zukunft wohl nicht mehr stellen. Es liegen 
z. Z. noch keine Erkenntnisse dariiber vor, wie sich die 
anderen UPOV -Staaten gegeniiber Sortenbezeichnungen 
aus Buchstaben-Zahlen-Kombinationen verhalten wer­
den, die vom Bundessortenamt akzeptiert werden, in 
den anderen Mitgliedstaaten aber in Obereinstimmung 
mit den UPOV-Leitsatzen bisher ausgeschlossen sind 20l. 
Rein quantitativ wird die Frage moglicherweise keine 
grofSere Bedeutung erlangen, da die ersten Erfahrungen 
nach der Neuregelung zeigen, daiS die angemeldeten 
Sortenbezeichnungen, von nur einigen Ausnahmen ab-· 
gesehen, weiterhin. in der eingefiihrten Wortform ge­
bildet werden. 

Zum AbschlufS ein Wort zur in § 32 Abs. 2 SortSchG 
neu eingefiihrten Anmeldebezeichnung. Diese gilt nur 
fiir das Verfahren, sie wird also nur vom Anmelder 
und vom Bundessortenamt, jedoch nicht von Dritten zur 
Kennzeichnung der Sorte benutzt oder benotigt. Die 
Regelung hat den Sinn, das Priifungsverfahren fiir die 
Sortenbezeichnung in den zahlreichen Fallen zu erspa­
ren, in denen die Anmeldung nicht zur Erteilung des 
Sortenschutzes fiihrt. Fiir die Bildung von Anmeldebe­
zeichnungen enthalt das Gesetz keine Regelungen. Auch 
aus dem Zweck der Anmeldebezeichnung ergibt sich, 
abgesehen davon,· daB sie natiirlich nicht mit anderen 
im Verfahren benutzten Kennzeichnungen von Sorten 
(Anmeldebezeichnung, Sortenbezeichnung, BSA-Kenn­
Nr.) iibereinstimmen darf, keine inhaltliche Begren­
zung. Anmeldebezeichnungen konnen daher nach Belie­
ben gebildet werden, wobei eine Kombination, die einen 
Hinweis auf den Anmelder enthalt, hier als zweckvoll 
anzusehen ist. [G 1095] 

19) Vgl. Wuesthotf, Die Vorlaufigen Leitsatze fiir Sortenbezeichnungen, 
GRUR 1972, 19 

20) In Frankreich durch Arr@te vom 14. 3· 1974, Journal Officlel de Ia 
Republique Fran~aise vom z6. 3· 1974 
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